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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article L. 2324-1 du code de la santé publique, sont insérés trois alinéas 
ainsi rédigés :

« L’ouverture des micro crèches gérées par une personne physique ou morale de droit privé sont 
subordonnées à une autorisation délivrée par la caisse d’allocations familiales, après avis du maire 
de la commune d’implantation.

« La commune d’implantation est tenue de réaliser un document d’évaluation qui examine en 
priorité la possibilité d’ouvrir une crèche publique ou associative sur son territoire. Cette évaluation 
prend en compte l’offre d’accueil existante ainsi que les besoins locaux en matière d’accueil du 
jeune enfant.

« À compter du 1er janvier 2028, l’ouverture de nouvelles micro crèches est proscrite. Les micro 
crèches existantes bénéficient d’une période transitoire jusqu’au 31 décembre 2027 pour se 
conformer aux normes des établissements d’accueil du jeune enfant publics. »
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Cet amendement du groupe LFI-NFP vise à renforcer l’encadrement des micro crèches privées, afin 
de garantir une qualité d’accueil respectant l’intérêt supérieur de l’enfant et d’assurer une 
accessibilité financière pour toutes les familles.

Par cet amendement nous souhaitons donner à la CAF un rôle de prescripteur dans le processus 
d’autorisation d’ouverture des micro crèches privées. Ce rôle permettrait un contrôle plus strict des 
conditions d’ouverture de ces structures, assurant ainsi une meilleure harmonisation avec les 
normes appliquées aux crèches publiques.

Cette mesure répond à un besoin urgent de régulation, soulignée par une croissance rapide et 
déséquilibrée du secteur. En effet, le nombre de places en micro crèches fonctionnant à la PAJE est 
passé de 36 000 en 2017 à 68 000 en 2021, soit une augmentation de 89 % en 4 ans. En revanche, 
dans le même temps, le nombre de places en établissements publics d’accueil du jeune enfant 
fonction à la prestation de service unique n’a augmenté que de 11 000. Cette croissance rapide a 
parfois conduit à des dérives, mettant en danger la santé des enfants accueillis.

Les micro crèches privées bénéficient de mesures bien plus souples et avantageuses que les 
établissements publics. Selon l’Igas (Inspection générale des affaires sociales) cette réglementation 
assouplie est « particulièrement attractive dans un contexte de pénurie de professionnels de la petite 
enfance et permet d’abaisser les coûts des structures, mais fait peser un risque sur la qualité de la 
prise en charge ».

La prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) permet aux micro crèches de fixer librement leur 
tarification, qui ne sont pas tenues d’appliquer une tarification modulée, soucieuse du reste à charge 
des familles Cette situation, combinée à une réglementation assouplie, permet aux micro crèches de 
baisser leurs coûts de fonctionnement et de maximiser leurs profits, au détriment de la qualité 
d’accueil et de l’accessibilité financière pour les familles.

En renforçant le rôle de la CAF, cet amendement vise à prévenir de telles situations et à assurer un 
développement maîtrisé et qualitatif de l’offre d’accueil du jeune enfant.

L’amendement prévoit également la fin du régime dérogatoire des micro crèches et proscrit 
l’ouverture de nouvelles micro crèches d’ici le 1er janvier 2028. Les micro crèches existantes 
bénéficient d’une période transitoire jusqu’au 31 décembre 2027 pour se conformer aux normes des 
établissements d’accueil du jeune enfant publics.

Ainsi, cet amendement vise à lutter contre l’influence des groupes privés dans le secteur de la petite 
enfance, à réduire la marchandisation et l’accueil low-cost des micro crèches, tout en assurant une 
transition vers un modèle d’accueil du jeune enfant centré sur l’intérêt supérieur et le 
développement de l’enfant.


